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Préface


Ayant commencé ma carrière comme chef du service économique des Charbonnages de France, je ne me suis jamais désintéressé de l’économie de l’énergie, notamment depuis le choc de 1973 qui a propulsé ce thème en tête des préoccupations de long terme. Au cours des trente dernières années, les livres sur ce sujet se sont multipliés au point de représenter aujourd’hui des bibliothèques entières et de ne plus soulever qu’un intérêt modeste.

Mais cet ouvrage est hors norme. Il ne ressemble à aucun autre dans le domaine. Pour trois raisons : son auteur, le contexte de ce début de siècle, son contenu.

 

Membre de l’Académie des sciences et de l’Académie des technologies, Robert Dautray a une culture scientifique exceptionnelle par son amplitude et sa profondeur, mais il a su mettre cette culture au service du développement de technologies complexes impliquant une multitude d’apports. Il a fait toute sa carrière au CEA, puis a occupé le poste de haut commissaire à l’énergie atomique. Pour une fois, s’exprime donc un scientifique et un technologue. Mais que l’on ne s’attende pas à un plaidoyer pour le nucléaire ou à un reniement. Robert Dautray sait prendre du recul pour aborder l’ensemble des problèmes énergétiques.

 

Quant au contexte spécifique de ce début de siècle, il nécessite une présentation et quelques paragraphes pour aider les lecteurs à mieux suivre le livre de Robert Dautray.

Les 6 milliards d’humains de l’an 2000 consommaient à peu près 10 milliards de tonnes d’équivalent pétrole, soit en moyenne 1,66 tonne par personne, avec naturellement d’énormes différences entre les pays et à l’intérieur des pays. Cette population mondiale pourrait augmenter de 50 % dans le prochain demi-siècle. Dans le même temps, le produit intérieur brut par tête devrait s’accroître. On doit l’espérer compte tenu de la pauvreté qui règne encore sur la planète.

Dans les années 1960, on considérait presque comme une « loi » économique le fait que la consommation d’énergie augmentait de 1 % quand le PIB d’un pays augmentait de 1 %. En couplant cette loi avec une croissance forte, on aboutissait à des projections de consommation d’énergie très supérieures à la réalité d’aujourd’hui. Le ralentissement de la croissance économique dans les pays industriels et surtout le changement du contenu de cette croissance ont rendu obsolètes les calculs des prévisionnistes d’hier. Un document récent de l’Agence internationale pour l’énergie estime qu’à une croissance économique mondiale de 3 % par an correspondrait une augmentation de la consommation d’énergie primaire de 1,7 %. Un chiffre plausible, mais des économies supplémentaires d’énergie sont possibles surtout si le prix de cette énergie augmente.

Première interrogation et premier paradoxe : contrairement à ce que pensent les profanes, l’évolution du bilan énergétique mondial est lente et pourtant, sur quelques décennies, les transformations peuvent devenir notables.

D’où proviennent les 10 milliards de tep consommés ? Pour l’essentiel, des combustibles fossiles, charbon, pétrole, gaz naturel qui représentent à eux trois près de 80 % de la consommation mondiale, le reste incluant les renouvelables (parmi lesquels l’hydraulique) et le nucléaire.

Qu’en sera-t-il demain ? Continuons à lire le document de l’AIE : sur les trente prochaines années, la part du pétrole resterait pratiquement constante aux alentours de 37 % mais augmenterait en valeur absolue de 3,6 à 5,8 milliards de tep tandis que le gaz naturel verrait sa consommation doubler et sa part passer de 23 à 28 %. Quant au charbon, il couvrirait encore 21 % de la demande. Consternation du non-spécialiste à qui on parle matin et soir de développement durable et qui prend conscience, même si les chiffres peuvent être discutés, de la lourdeur de la dépendance par rapport aux combustibles fossiles.

Deuxième question : combien de temps cela peut-il durer compte tenu des ressources ? Difficile de répondre car aux réserves s’ajoutent les ressources conventionnelles puis celles dites non conventionnelles et le montant des ressources dépend de la technologie d’extraction et du prix que l’on est disposé à payer. Pour le charbon, on n’a fait que les écorner. Pour le pétrole conventionnel il ne reste, semble-t-il, que deux fois ce que nous avons consommé de 1850 à 2000. La situation est intermédiaire pour le gaz. Selon un économiste de la Shell, c’est aux alentours de 2060 que la production annuelle de pétrole passerait par un maximum. Pour le gaz conventionnel, la pointe serait atteinte vingt ou trente ans plus tard. Des délais à la fois longs et courts.

Mais à ce problème de vidage de réservoir s’en ajoute un second, celui du changement global du climat engendré par l’émission de gaz à effet de serre. On estime qu’au niveau actuel d’émission, la température moyenne annuelle du globe pourrait augmenter de 0,15 à 0,45 °C par décennie. Toutefois, on ne peut pas encore conclure sur la distribution régionale et sur les effets extrêmes (tempêtes, sécheresses, inondations). Par ailleurs, l’ensemble du vivant s’adaptera en diminuant l’amplitude de ce que seraient les conséquences si aucune adaptation n’avait lieu.

Le problème climatique n’est d’ailleurs que l’un des aspects du changement global engendré par des activités humaines sur notre écosystème.

Devant cette menace, quelques humains ont peur tandis que la plupart d’entre eux attendent tranquillement le jour où il faudra vraiment se retrousser les manches.

Que peut-on ajouter aux combustibles fossiles pour satisfaire nos besoins en énergie ? Les renouvelables et le nucléaire.

Le nom de nucléaire n’est souvent prononcé qu’à mi-voix. L’accumulation de règlements et la peur d’une partie de l’opinion publique font planer une grande incertitude sur son avenir. L’inquiétude provient moins désormais du fonctionnement des centrales elles-mêmes qui se sont révélées fiables et sûres dans les pays développés que du problème de la gestion de ce qui subsiste de l’activité nucléaire1, même si des politiques cohérentes permettraient de la résoudre. Aussi, dans un délai de dix à vingt ans, une reprise du nucléaire semble une possibilité ouverte.

Restent les renouvelables. À l’hydraulique près, dont la plupart des sites sont équipés, elles incluent le solaire, le vent, la géothermie, la biomasse. Parées par certains – qui oublient les questions de coûts, d’échelles, d’intégration dans les réseaux et de nuisances –, elles ne couvriront pourtant pendant longtemps, malgré un développement rapide, qu’une fraction modeste du bilan énergétique mondial.

Aussi, le livre de Robert Dautray paraît-il à une période de grande incertitude.

Incertitude sur les conditions du changement climatique, sur ses conséquences régionales et sur les possibilités d’adaptation des sociétés humaines.

Incertitude sur les économies d’énergie vraisemblables à des coûts économiques acceptables.

Incertitude sur le montant des ressources exploitables en pétrole et gaz naturel.

Incertitude sur l’avenir du nucléaire.

Incertitude sur la place que pourront prendre les énergies renouvelables.

Dès lors, il ne faut pas s’étonner du fossé qui sépare les traditionalistes à un extrême des utopistes à l’autre tandis que, dans leur majorité, les individus sont d’autant plus désorientés qu’ils ne ressentent ni la peur d’un réchauffement de la terre qui leur paraît abstrait et lointain, ni la crainte de la hausse massive des prix de l’énergie que devrait engendrer la rareté.

 

C’est dans ce contexte qu’apparaît le livre de Robert Dautray. Un texte dont la lecture est de difficulté variable car il passe facilement du cri du cœur au calcul scientifique, de la citation de Baudelaire aux petawatts. Je lui vois, quant à moi, plusieurs mérites exceptionnels.

Robert Dautray est à l’aise dans l’espace et dans le temps. Il se réfère à ce que le globe reçoit comme énergie du Soleil, aux montants que la Terre émet ou réémet, aux mécanismes de l’effet de serre, sans hésiter à souligner ce que nous ignorons encore. Il rappelle que le climat actuel ne s’est instauré que depuis environ dix mille ans et que, durant une longue période antérieure, les espèces vivantes et les hommes ont dû s’adapter à des conditions climatiques différentes.

Il insiste sur la distinction bien connue des professionnels mais parfois oubliée par le grand public entre les sources d’énergie primaire comme le charbon, le gaz naturel, l’hydraulique et les sources secondaires comme le gaz de cokerie hier et surtout l’électricité aujourd’hui. Ainsi, s’il existe un jour un réseau d’hydrogène liquide dont la combustion ne sera pas à l’origine de pollutions, encore faudra-t-il produire cet hydrogène à partir d’électricité, autre énergie secondaire, ou de processus faisant appel à des sources primaires.

D’où l’importance que Robert Dautray attache aux systèmes techniques dans lesquels s’insère chaque forme d’énergie. Le charbon, la chaudière, le four, le poêle, la locomotive à vapeur, l’éclairage au gaz de houille ont fait partie du même système technique. Le pétrole, les pipe-lines, les raffineries, l’automobile, l’avion, le chauffage central au fuel se sont insérés dans un autre système technique. Le changement progressif du bilan énergétique mondial est inconcevable sans une transformation simultanée du système technique dans son ensemble.

Qu’on le veuille ou non, la réponse à toutes ces questions dépend largement de la technologie, une technologie qui ne se limite pas à la production d’énergie, mais englobe la transformation, le stockage, la distribution, les formes d’utilisation, le traitement des déchets et des pollutions. Un tel effort implique, selon les cas, des travaux de recherche fondamentale, des démonstrations de faisabilité technique, la résolution des problèmes industriels, la prise en compte des coûts des différentes filières, l’évaluation des risques (une composante inévitable des activités humaines), la participation de la population, au-delà du seul cercle des utopistes, des contestataires professionnels, des opportunistes politiques et des journalistes en quête de scoops. Et l’auteur de plaider pour que l’on mette « le consommateur-citoyen au centre du système énergétique ». Je serai sur ce point moins optimiste que lui.

La France n’a ni pétrole, ni gaz, ni charbon, mais elle produit 80 % de son électricité grâce à son parc nucléaire qui fonctionne bien et aura sans doute une durée de vie plus longue que prévu. En revanche, elle n’a pas encore pris les décisions nécessaires en matière de gestion des déchets.

Aussi, nul ne peut contester la nécessité d’un programme couvrant l’ensemble des techniques permettant de faire évoluer le système énergétique français, car la technologie, si elle engendre des problèmes, est aussi le principal moyen de les résoudre.

 

J. Lesourne




1- Les déchets, les plutoniums et leurs descendants, les rejets dans l’atmosphère, les mers et les sols. Voir à ce sujet R. Dautray, Lavoisier, 2001.








Introduction

Les hommes et les femmes,
 longtemps premiers fournisseurs de base
 de l’énergie des sociétés humaines


« Ce que dit l’homme de peine est toujours hors de propos. »

Paul Eluard


La Rose publique, 1934





Une trop longue vie, trop marquée par la nécessité de survivre, m’a rendu perméable comme une éponge à la peine au travail des hommes et des femmes.

Pendant la guerre, j’ai connu les paysans chez qui la mécanisation, l’essence, l’électricité pour les travaux de force n’avaient pas pénétré, s’affairant dans leurs potagers abrités du vent par les haies de cyprès, effectuant les labours et les travaux d’entretien des vignes avec le cheval, seule énergie en plus de la leur, exposés par tous les temps. Je sentais le soleil, source de toute vie végétale, littéralement bu par les feuilles des oliviers, des vignes, des légumes, des cerisiers, par les pâturages et les cigales. Pour moi, je ramassais du bois mort, des sarments de vigne déjà coupés et séchés par le soleil, je coupais les branches mortes des chênes verts, en chargeais sur mon dos le plus lourd que je pouvais soutenir et je ramenais le fagot sur de nombreux kilomètres, j’allumais le foyer chaque matin bien avant l’aube et l’entretenais le soir à mon retour des champs, à la nuit.

J’ai vu les travailleurs avec les pioches, les pelles et les brouettes travailler pour les Allemands dans la sueur et le vent glacial ou la grosse chaleur de midi, tandis que je gardais le troupeau de brebis à côté d’eux, dans les olivettes.

À Paris, j’ai pratiqué la menuiserie, l’ajustage à la lime, le tournage, le fraisage, le rabotage, la fonderie, la forge et vécu l’effort manuel de chacun, n’envisageant pas d’autre métier que celui d’ajusteur. Les instituteurs puis les professeurs m’ont conduit dans un univers inconnu, celui de jeunes gens en cravate établis dans une niche de la société.

Au cours de stages dans les mines, j’ai vu les hommes du fond avancer au pic, à la masse, et j’ai participé à leur travail, dans la poussière du charbon, et, pire, dans les mines d’Afrique du Nord, dans la fine pierraille des mines de plomb et de zinc où pour suivre un mince filon, c’est toute la galerie que les ouvriers devaient abattre à coups de pic, dans une telle poussière qu’on ne se voyait pas, dans un bain de chaleur qui réduisait au minimum pudique le vêtement des ouvriers. Ingénieur des mines dans le centre de la France, j’allais au fond des mines de charbon1 du Massif central, où l’introduction de l’énergie sous forme d’air comprimé puis d’électricité en était encore au stade de l’innovation.

Puis, remontant cette histoire tragique et magnifique des hommes dans ce monde vaste et terrible, je trouvai la culture et donc le début de l’agriculture2 comme origine de la vie sédentaire, du stockage des aliments, donc de la poterie, de la comptabilité des bêtes domestiques et des récoltes, donc de l’écriture, de la structure sociale, de la défense contre les hommes prédateurs, donc des armes, donc de la métallurgie. Et tout cela fondé sur la seule énergie musculaire des hommes. Posséder des terres ne servait à rien si l’on n’avait pas l’énergie, donc les hommes, donc l’esclavage était la base de ces sociétés agricoles. D’autres sources d’énergie ont surgi, l’équipage d’Ulysse avait des voiles, mais il lui fallait aussi ramer, les moulins utilisaient l’eau et le vent, mais les esclaves faisaient toujours aussi tourner les meules.

Les animaux de trait, les bœufs dans l’Antiquité (le cheval, précieux, étant réservé à la guerre), les animaux de bât (âne, chameau, lama), les chevaux jusqu’à l’orée du XXe siècle, déplaçaient la peine au travail des hommes et des femmes, mais ne changeaient pas l’objet de leurs travaux manuels. J’ai encore baigné au cours des années 1940 dans cette agriculture à base d’énergie des chevaux et des muscles humains.

On passait de paysan à ouvrier des mines ou des manufactures, même les enfants. La désignation changea : d’esclave, la plus grande partie de la population humaine devint serve jusqu’à la seconde moitié du XIXe siècle, puis prolétaire, ou resta pour toujours dans des castes d’intouchables destinés aux travaux les plus dégradants et les plus durs.

Longtemps l’Angleterre et l’Allemagne dominèrent la vie industrielle de l’Europe grâce à leurs mines de charbon, succédant au bois et au charbon de bois. Le charbon utilisé dans la machine à vapeur engendra les chemins de fer, la grande métallurgie, la chimie industrielle, les manufactures textiles, les voies maritimes à grand débit, etc.

Les guerres montrèrent l’importance des ressources énergétiques. On se battit pour le charbon de la Silésie, de la Pologne, de la Sarre, du nord de la France, du bassin du Donetz, de la Mandchourie, etc. On se battit pour le pétrole de la Roumanie, du Caucase, du Proche-Orient, sur terre et sur mer. Et la nécessité d’augmenter la production de charbon fut au centre de la vie sociale et politique en France après guerre et se fit bien longtemps sentir.

Les sciences ont dégagé au XVIIe siècle les notions fondamentales de vitesse, de quantité de mouvement, de choc, d’action et de réaction, de conservation, de force, d’accélération, de poids, de gravité, de masse, de travail d’une force, travail qu’on a appelé énergie, d’énergie cinétique, d’énergie par unité de temps, appelée puissance, d’attraction de la gravité, de principe du minimum d’action (au XVIIIe siècle, d’abord par Maupertuis sous une forme encore vague). Le calcul différentiel et intégral les a exprimées en termes mathématiques qui ont reçu leur forme canonique dans la Mécanique analytique de Louis de Lagrange en 1788.

Ce n’est qu’au milieu du XIXe siècle que le principe de conservation de l’énergie est définitivement sorti de ses différentes gangues, la chaleur, le mouvement, les principes de la thermodynamique, l’électricité et le magnétisme, la chimie, entre autres.

Considérons avec nos yeux d’aujourd’hui ces énergies. Le XXe siècle a montré que toutes, appelées indifféremment dans ce livre « interactions », « forces », « énergies », y compris celles du vivant, du Soleil ou des autres étoiles, étaient des combinaisons d’énergies à l’échelle des particules élémentaires (électrons, neutrons, protons – ces deux derniers eux-mêmes résultant de forces (interactions) entre les quarks). À notre échelle, ces énergies, ces forces, ces interactions sont les quatre énergies (dites aussi interactions) de base de la nature.

J’ai appris à voir, derrière la combustion, le réarrangement des électrons et des noyaux atomiques, et donc le travail de la force électromagnétique, appelée énergie électromagnétique*. Je recherchais dans des livres, qui à l’époque étaient peu clairs, l’énergie développée par les muscles des hommes, des chevaux, et de tout le vivant, animal, végétal, bactéries, etc., également d’origine biochimique, son combustible universel, l’ATP (adénosine triphosphate*), et la même énergie électromagnétique sous-jacente. La même que celle de la lumière, des radios, des ordinateurs, des voitures, des avions, du courant électrique.

À la source de l’énergie des turbines des barrages, que l’ingénieur mécanicien que je fus d’abord et resta toute ma vie, notamment à travers mes amitiés avec mes collègues des Arts et Métiers qui me faisaient venir dans leurs ateliers, je vis l’énergie de la gravité*.

À la source de l’énergie du Soleil, je vis les réactions nucléaires entre les noyaux des atomes légers (deutérium, noyau de l’hydrogène de masse atomique 2, composé d’un proton et d’un neutron). C’est l’énergie nucléaire, encore dite « forte », qui par son noyau atomique est de l’ordre de un million de fois l’énergie électromagnétique. C’est la clef de l’enthousiasme que l’énergie nucléaire de fission a suscité après les pénuries de la guerre.

L’énergie nucléaire* de la région centrale* du Soleil est émise sous forme de rayons X, photons qui, de chocs en chocs, d’absorptions par les atomes du Soleil en réémissions par ces mêmes atomes, aboutissent à la surface du Soleil. Ces photons sont nés au centre, avec une énergie de l’ordre de un millier d’électronvolts. Quand ils parviennent à la surface, leur voyage qui a duré de l’ordre du million d’années, leur a fait perdre de leur énergie qui n’est plus que de l’ordre de 2 eV : c’est la lumière jaune de notre Soleil*. De cette surface, ces photons arrivent sans plus de chocs sur Terre.

Par la photosynthèse* créée et développée par le vivant, les feuilles des végétaux, certaines bactéries, etc., transforment toute cette énergie lumineuse en matériaux et combustibles qui alimentent à leur tour toute la chaîne de la vie.

Mais le combustible des réactions nucléaires dans le Soleil (le deutérium) y est trop rare. Celui-ci le crée dans son centre par des réactions mettant en œuvre les forces (donc de l’énergie) dites d’interactions faibles* signées par l’émission d’un neutrino*. Elles sont faibles, donc de durée* longue (relation entre une énergie et la durée du phénomène qui la met en jeu : l’incertitude de Heisenberg), de l’ordre de 10 milliards d’années. C’est donc la durée d’un tel type d’étoile. Quand le Soleil aura consommé la plus grande partie de son deutérium, il se gonflera, se fera étoile géante rouge qui englobera l’orbite de la Terre.

Le lecteur est lui-même une source de neutrinos, car la vie utilise le potassium, lequel contient un isotope radioactif : le potassium 40. En chacun de nous, ce dernier se désintègre de l’ordre de 6 000 (pour les femmes) et 8 000 (pour les hommes) fois par seconde en émettant un électron et un neutrino. L’électron reste bloqué dans le corps humain. Le neutrino en sort. Chacun de nous est une fontaine d’environ 8 000 neutrinos par seconde.

Aujourd’hui, l’énergie électrique distribuée par réseau, l’énergie du pétrole également, celle du gaz naturel, les piles des téléphones portables, des radios, font que chaque individu dispose de toute l’énergie qu’il veut pourvu qu’il la paye. Chacun dispose d’une puissance de l’ordre de 4 kW. L’énergie musculaire d’un esclave pendant tant de millénaires étant de l’ordre de 100 watts, chaque Français a aujourd’hui 40 esclaves travaillant pour lui.

L’espoir d’une énergie illimitée pour les hommes était là : l’énergie nucléaire.


« J’allais sans fin vers la lumière… L’espoir tendait sa voile.

Le repos ébloui remplaçait la fatigue. »

Paul Eluard


Le Phénix, 1951



Avec cette première révolution, celle de l’énergie, la deuxième révolution de notre dernier demi-siècle a été celle de la disponibilité de l’information3, sous toutes ses formes. C’est la disponibilité pour chaque individu de son énergie et de son information qui engendre les sociétés libres d’aujourd’hui, certes différentes par leur histoire, mais qui se définissent toutes de la même manière comme démocraties.


« Je suis né pour te connaître

Pour te nommer

Liberté. »

Paul Eluard


Liberté, 1942



Mais voilà que des faits nouveaux introduisent des failles dans ces espoirs.

Les circonstances me plongent dans l’accroissement du piégeage du rayonnement solaire incident sur la Terre par l’accroissement de la teneur de l’atmosphère en certaines molécules. Les molécules de gaz carbonique, de méthane, de vapeur d’eau, d’ozone de la haute et de la basse atmosphère, etc., ont des conséquences sur le climat : c’est l’« effet de serre ». Il existe depuis le début de la vie sur Terre (2 800 millions d’années au moins) et a presque toujours été bien supérieur à celui de la période récente. Si ce piégeage de la chaleur de la Terre, chaleur due à l’absorption du rayonnement solaire incident, n’existait pas, la Terre serait plus froide de 33 K. Tout serait glacé, océans compris, et la vie telle que nous la connaissons serait absente.

Grâce au travail spontané des scientifiques de nombreux pays, concourant à l’étude des climats présents et passés, nous savons maintenant que la situation est très grave, que l’effet de serre s’accroît d’une manière régulière du fait de la combustion du charbon, du pétrole, du gaz naturel, du bois, etc., qui produit du gaz carbonique, de l’ordre d’une tonne de carbone par humain et par an. L’homme a déclenché un changement climatique qui, s’il n’est pas maîtrisé, va conduire à une dégradation insupportable pour certaines sociétés humaines.

La maîtrise de l’énergie nucléaire civile se heurte à des problèmes, tragiquement immédiats pour les uns, mettant en cause des possibilités de dangers (donc futurs) pour les autres, réclamant une adhésion des citoyens-consommateurs d’énergie, des populations et des travailleurs concernés. Et cela dans beaucoup de pays démocratiques alors que la confiance se dissout lentement dans certains.

Nous nous heurtons désormais au problème de l’incompatibilité entre énergie pour tous et lutte contre l’effet de serre (et donc ses conséquences climatiques) qu’on ne voit pas très bien comment résoudre. Or, nous venons de dire que l’énergie avait été à l’origine du progrès de la condition des humains qui en bénéficient.

Toutefois, le bonheur des hommes a eu un effet pervers qui menace leurs conditions climatiques de l’avenir, non seulement en moyenne, mais aussi du fait qu’elles sont grosses d’événements extrêmes : sécheresses, inondations, tempêtes, ouragans, vagues de chaleur, vagues de froid, troubles des moussons, maladies tropicales, niveau des mers, et même changements brusques de climat comme il s’en est produit plusieurs fois dans le passé.

Ce n’est plus une menace : c’est dès maintenant une réalité. Je ne donnerai qu’un seul exemple : l’augmentation de température des mers tropicales de l’océan Atlantique a fait croître leur évaporation, de sorte que la salinité de la couche des 1 000 mètres supérieurs de l’Atlantique tropical a augmenté d’environ 0,5 millième en environ une trentaine d’années et que de la vapeur d’eau non salée se déverse désormais sur les régions polaires, notamment arctiques. L’eau des mers nordiques devient plus douce (moins salée, environ 0,015 millième) sur toute sa profondeur. Cette eau de densité moins grande puisque moins saline ne s’enfonce plus autant dans les mers nordiques, évacue moins de froid de l’Arctique, et donc de l’Europe à long terme, vers le sud de l’océan Atlantique. Le circuit hydrologique dans l’atmosphère, évaporations et précipitations de l’océan Atlantique, s’en trouve intensifié. Ce cycle a été accéléré suivant les régions de 5 à 10 % quand on compare des périodes de quatorze ans centrées l’une sur 1962, l’autre sur 1992. Le « moteur » de l’effet de serre, qui pompe l’eau douce tropicale pour la transférer dans les zones polaires, s’est emballé !

Paradoxe, le réchauffement en tel endroit (ici tropical) entraîne le refroidissement de certains autres (plus nordiques, à certaines saisons). Le même phénomène semble se produire dans l’océan Pacifique. Est-ce passager, ou bien cela va-t-il continuer et s’amplifier ? Le Vivant marin s’en ressent déjà.

Des études très sérieuses sont effectuées dans le monde entier. Les diplomates font des traités pour diminuer les rejets de gaz à effet de serre, par combustion, par déforestation, par élevage (méthane), par utilisation de corps comme les CFC* (les mêmes que pour l’ozone). Mais les utopies sont reines. On parle de l’an 2050, de l’an 2100, mais on finit toujours par ne même pas pouvoir respecter les engagements pour la décennie en cours. Il est d’ailleurs impossible de les respecter : il n’y a pas de solution de rechange avérée à la combustion du pétrole, du charbon (qui produit 50 % de l’électricité mondiale), du gaz naturel, de la biomasse. Il n’y a que des paris sur l’avenir.

La seule ambition de cet ouvrage est de présenter au lecteur les causes des rejets de gaz carbonique, de lui donner les ordres de grandeur, de lui dire ce qui retarde les solutions, et de lui indiquer les recours possibles.

Car l’auteur est optimiste sur ce sujet. Il pense que grâce aux sciences et aux techniques, en se focalisant sur les problèmes énergétiques pertinents, on trouvera des solutions.

L’augmentation de température dans la décennie à venir serait de l’ordre de 0,2-0,3 °C. Cela nous laisse le temps de lancer les programmes scientifiques, techniques, industriels.

Chaque organisme, chaque institut, chaque industrie, chaque administration, chaque promoteur, chaque association, chaque organisation non gouvernementale, chaque pays, chaque organisme international, etc., concerné par l’énergie (ce que cet ouvrage nomme « unité active4 »), soumis aux conflits de pouvoir, aux incertitudes de toutes catégories, aux accords antérieurs, aux calendriers, à ses partenaires intérieurs et extérieurs, poursuit ses propres buts au premier rang desquels se trouve sa survie.

Les idées centrales de cet ouvrage sont donc qu’il faudrait :

– Mettre le citoyen au centre du système énergétique, non pas en disant qu’on fait au mieux pour lui, mais en lui confiant les véritables clés du pouvoir. L’auteur sait que tout le monde lui dit qu’il a une confiance naïve dans le citoyen et ses institutions de représentation… et il est conscient qu’il va choquer toutes les « unités actives », puisqu’elles sont toutes persuadées de faire au mieux pour le citoyen.

– Focaliser l’effort des sciences, des techniques sur les problèmes pertinents afin que les rejets de gaz à effet de serre soient un jour maîtrisés.

– Ne jamais acculer le citoyen à une seule solution, mais toujours chercher plusieurs solutions et lui laisser le choix.

– Dans ce problème mondial, montrer que la France a une spécificité, qui lui permettrait de faire évoluer les productions énergétiques mondiales entraînant des rejets de gaz à effet de serre, par l’exemple concret qu’elle en donnerait, en faisant évoluer son propre système énergétique.

– Ce serait un grand dessein de la France. Mais la France en a réalisé bien d’autres dans le passé, comme la Déclaration des droits de l’homme, base sur laquelle a été construite la démocratie ; la chimie moderne inventée par Lavoisier et qui engendrera la grande industrie chimique et pharmaceutique des siècles suivants ; la thermodynamique créée par le jeune Sadi Carnot (1796-1832), la radioactivité découverte par Henri Becquerel et Marie et Pierre Curie, d’où sortira le nucléaire du XXe siècle, etc.

Pour rester concret, ce livre n’examinera que ce qui est réalisable dans une période humainement prévisible, une décennie pour établir la faisabilité scientifique et technique de nouveaux équipements énergétiques sans rejets de gaz à effet de serre, puis la décennie suivante pour leur donner la dimension industrielle, commerciale, économique, c’est-à-dire les fabriquer et les mettre à la portée de chacun.

L’auteur est bien conscient qu’il est difficile de trouver une solution à la fois aux besoins énergétiques et au changement global en cours par l’action des humains. Il ne cherche dans cet ouvrage qu’à présenter les faits, en désigner les nuisances, les possibilités de danger, et à montrer au lecteur, seulement par des exemples (sans recommander de suivre ceux-ci plutôt que d’autres que préférera le lecteur), qu’il est tout de même possible de diminuer la dégradation de cette Terre tout en maintenant et développant pour les plus démunis l’accès à une énergie dans des conditions convenables.


« Et si la trompette n’émet qu’un son confus,

Qui se préparera au combat ? »

Saint Paul5






1- À l’occasion du dernier accident par explosion, dans la mine de charbon chinoise de Houei – 70 morts –, le chiffre des morts dans les mines de l’année 2002 a été publié : 7 000 morts.


2- L’agriculture, entre 10 000 et 8 000 ans bp, allant de l’Anatolie vers le Croissant fertile, naissant simultanément en Chine, en Inde, en Amérique centrale et en Amérique du Sud, en Nouvelle-Guinée, en Afrique, etc., et gagnant les régions voisines durant des millénaires, accroissant la population de l’espèce Homo sapiens d’une ou deux dizaines de millions (pas plus que l’ensemble des autres primates) avant l’agriculture à quelques centaines de millions d’humains à la fin de l’Antiquité.


3- Le mot « information » désigne ici tout ce qui est du domaine des connaissances, du savoir, de sa mise en forme, de sa distribution, de sa communication, donc aussi bien le téléphone que les médias, que le suivi de sa famille, que l’éducation, la météorologie, l’édition, l’informatique, etc.


4- Expression créée par Thierry de Montbrial, L’Action et le système du monde, Paris, PUF, 2002, p. 3-4.


5- Saint Paul, Première Épître aux Corinthiens, 14-8, Bible, Éditions du Cerf.










Première partie

Les enjeux énergétiques





Introduction


Une longue évolution a conduit les sociétés humaines à vivre avec des ressources énergétiques variées, adaptées à leurs possibilités d’accès, à leurs besoins, à leurs cultures spécifiques, à leurs écosystèmes*, à leurs économies et à leurs relations sociales.

Au cours du siècle dernier, la population mondiale a été multipliée par 4. Mais la consommation* d’énergie l’a été par 16, la production industrielle par 40, les prises de poissons par 36, etc. Si les chiffres varient selon les auteurs, les ordres de grandeur restent les mêmes. Nous retiendrons donc les suivants :
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Ce décolage économique fut permis par l’emploi croissant du charbon dans le « système technique* » de l’époque constitué par la machine à vapeur, la métallurgie, les mines, la chimie, les machines-outils, la construction mécanique, tout cela exigeant une haute qualification professionnelle, etc. Le charbon a ensuite été supplanté par le pétrole (dans les moteurs à combustion interne notamment) et le gaz naturel. Parallèlement s’est effectué le développement de l’énergie hydraulique* – dite dans le passé « houille blanche » –, l’écoulement de l’eau sous l’action de la gravité actionnant des moulins, puis des turbines, lesquelles entraînent la rotation des parties mobiles d’alternateurs engendrant de l’électricité qui, après des augmentations de tension électrique (400 000 volts par exemple) par des transformateurs pour diminuer les pertes durant le transport, est distribuée à travers un des réseaux de moyenne tension, quand les distances à parcourir deviennent relativement plus petites, puis de nouveau transformée en basse tension (220 volts) et distribuée ainsi aux logements pour faciliter sa consommation*.

L’appel à toutes ces énergies a crû à différents rythmes, suivant les régions et leur géographie, leur géologie, leurs capacités de transport, de stockage*, de traitement (raffinage pour le pétrole afin d’obtenir de l’essence notamment), leur population et leur adaptation au coût et aux servitudes de ces différentes formes d’énergie.

Depuis environ un demi-siècle, le nucléaire de fission* s’est développé à un rythme mondial très contrasté au gré des différents régimes politiques et des états de l’opinion.

Le développement de la consommation* énergétique s’est heurté notamment à la limitation des ressources disponibles à un prix acceptable. Toutefois, l’estimation des ressources dites « primaires* », par exemple le pétrole, qu’on peut ou pourrait extraire du sol avec le savoir*-faire actuel, a été quelquefois révisée en hausse. Grâce à cette offre d’énergie régulière, assurée, bon marché (en fait, régulée par les prix), facilement utilisable dans toutes sortes de réseaux de distribution, sous toutes les formes adaptées aux besoins (domestiques, de transports, agricoles, industriels, médicaux, des services, etc.), les pays de l’OCDE, mais aussi l’URSS, la Chine, l’Union indienne, le Brésil, le Mexique, la Corée-du-Sud et certains des pays du sud-est de l’Asie ont pu se développer.

La science a souvent suivi les réalisations empiriques. Ainsi, la machine à vapeur a précédé la thermodynamique. Inversement, la science a quelquefois été pionnière. Par exemple, l’exploration et la mise au point de l’électromagnétisme ont été suivies par la production, la distribution et l’utilisation massive de l’électricité.

La découverte de la radioactivité, l’exploration de la structure et des constituants (électrons, protons, neutrons…) des atomes et de leurs propriétés (physique quantique), puis des lois physiques de leur noyau et de ses propriétés, et enfin de la fission*, ont entraîné la construction de réacteurs dits « nucléaires », fondés sur les réactions en chaîne que permet la fission*, grâce à l’émission de plusieurs neutrons par fission*.

De même, les développements en cours dans le solaire photovoltaïque*, les biotechnologies, les piles* à combustibles, résultent, pour une bonne part, de découvertes et d’inventions scientifiques et techniques.

Tout cela a contribué aux progrès considérables de l’espèce humaine en matière de confort, de santé et de diminution de l’immense peine au travail du plus grand nombre, qui fut toujours son lot. L’allongement de la durée de vie autonome et en bonne santé, la liberté de se déplacer, de se libérer des tâches harassantes quotidiennes (notamment pour les femmes), la maîtrise de la procréation, de ses souffrances et de la mortalité qui l’accompagnaient, de la mortalité enfantine, etc., en sont des signes quantitatifs et qualitatifs. Ces avancées vers la liberté concrète sont en corrélation*, si elles n’en sont pas largement l’effet, avec la mise à disposition de chaque humain d’une énergie abondante (et aussi d’informations, mais ceci est une autre histoire que celle traitée dans le présent livre).







Chapitre 1

Les faits nouveaux


Aujourd’hui, les rejets* de gaz carbonique* (noté aussi CO2 dans cet ouvrage), en croissance annuelle de l’ordre de 2 %, dans l’atmosphère* et donc aussi dans les océans, la biosphère*, les sols, etc., ont atteint, avec des fortes différences régionales, un total correspondant au 12 TW de puissance* mondiale consommée par les humains (soit 2 kW/humain, la consommation d’un four de cuisinière. La grande majorité de ces rejets* de CO2 est due aux combustibles d’origine dite « fossile* ».

À titre de comparaison, la puissance* dégagée par le « noyau1 », le « manteau* » et la « croûte » de la Terre* est de l’ordre de 40 à 50 TW (environ 8 kW par humain vivant aujourd’hui) ; la puissance* solaire captée par la photosynthèse* et alimentant la plus grande partie du monde vivant est de l’ordre de 130 TW2 (environ 20 kW par humain).

Ces rejets* de gaz carbonique*, conjugués aux divers types de pollution et de dégradation qu’entraîne l’activité humaine, en régime d’exploitation ou accidentellement, provoquent un accroissement de l’effet de serre* et une aggravation de ses conséquences climatiques (précipitations, sécheresses, tempêtes, ouragans, vagues de chaleur et vagues de froid, etc.) à une cadence trop rapide pour la nature comme pour les sociétés humaines. Rappelons tout de suite au lecteur que les 2/3, environ, de l’effet de serre* sont dus à la vapeur d’eau, que le méthane* y joue un rôle substantiel et que par molécule, il y contribue beaucoup plus que le gaz carbonique*.

Ajoutons que l’activité humaine, alimentée par de l’énergie, entraîne :

– les pertes en sols cultivables dues à l’érosion, à la salification ;

– la diminution de l’étendue de la forêt tropicale ;

– la détérioration des écosystèmes* littoraux ;

– les difficultés croissantes d’accès à l’eau douce dans les régions arides, la dégradation des aquifères* ;

– la concentration de plus en plus grande des humains dans les zones urbaines, souvent proches d’un littoral ;

– les dégâts occasionnés à la biosphère* et l’appauvrissement de sa biodiversité*.

Par exemple, un engrais est de l’énergie sous forme chimique qu’on a extraite du sol ou bien synthétisée avec de l’énergie, triée et purifiée avec de l’énergie, transportée avec de l’énergie, distribuée avec de l’énergie, répandue avec de l’énergie, etc. On peut en dire autant de toutes les activités humaines, médicales, agricoles (culture et élevage), industrielles, des services, de transports, de communication, de distribution. C’est avec l’énergie des scies mécaniques qu’on abat les arbres, avec l’énergie qu’on les transporte par camions après avoir transporté les acteurs de ces travaux, qu’on envoie ces produits vers des marchés internationaux, etc. On peut en dire autant de l’agriculture intensive qui nourrit la majorité de ce monde.

Ajoutons que l’urbanisation et les changements dans l’utilisation des terres ont, de plus, des effets sur le climat qu’il est difficile de séparer des conséquences de l’accroissement des émissions de gaz à effet de serre*.

La première conséquence dramatique pour les humains en sera sans doute, dans les deux décennies qui s’annoncent, le manque d’eau douce dans certaines régions arides ou non (par exemple, le dérèglement des moussons dans les sols normalement bien irrigués de l’Andhra Pradesh de l’Inde) de la Terre*.

Tout cela compromet la qualité de l’environnement global* et régional d’une grande partie des sociétés humaines. Aujourd’hui, plus de un milliard de personnes n’ont pas accès à de l’eau propre3, c’est-à-dire adaptée à leurs besoins. Pour la seule année 2000, dans presque toute l’Afrique, l’Amérique andine au-dessus du Chili, presque toute l’Asie du Sud, en y comprenant tout le subcontinent indien, le pourcentage annuel de nouvelles maladies par de l’eau de mauvaise qualité a été de 4 à 7,9 %. Boire, cuisiner, irriguer, se laver ou nettoyer des objets de cuisine ou d’hygiène, sont des sortes de roulette russe. On prévoit qu’en 2025 la fraction de la population mondiale en grave pénurie ou sans plus d’approvisionnement en eau, et donc en danger* de ne pas survivre ou en conflit pour y accéder, ou encore devant migrer pour sortir de cet enfer, sera de 38 % de la population mondiale.

Les solutions à ces pénuries d’eau existent pourtant : elles demandent la mise à disposition d’énergie aux endroits concernés, pour capter, traiter, transporter, distribuer, récupérer, retraiter, les eaux. Il y faudrait, tôt ou tard, une évolution des prix4 de l’eau. On retrouve toujours, en fin de compte, que la solution passe par de l’énergie abondante, disponible, transportable, distribuable, propre, bon marché, aux endroits où les humains en ont besoin.

Un autre fait nouveau est qu’on peut maintenant mesurer cette influence des rejets* de gaz carbonique* issus de la production d’énergies et de leurs dérivés (polluants, aérosols, cycle de l’eau, nuages*, etc.) sur les climats, sur le vivant – par exemple, les migrations de telles espèces* de poissons de la mer Rouge vers la mer Méditerranée5 –, sur certaines sociétés humaines – par exemple dans le Sahel.

On peut non seulement mesurer tout cela, mais aussi séparer ces effets de la variabilité naturelle du climat pour s’assurer que l’influence des activités humaines est dès aujourd’hui détectable et même substantielle. On dispose en effet désormais d’indicateurs des nuisances* énumérées ci-dessus, signaux distincts des bruits des évolutions naturelles du climat, qui sont de tous les temps.

Ainsi, l’énergie produite par les humains, comme la langue d’Ésope, véhicule le bien et le mal.

Un autre fait nouveau pourrait être, vu l’importance primordiale des prix6,leurs variations considérables par les mécanismes souvent incontrôlables des marchés. Si les prix de l’énergie étaient multipliés par exemple par deux, tout un ensemble de nouvelles technologies de production d’énergie deviendrait accessible. Pour en disposer resterait à effectuer les recherches scientifiques et techniques, l’industrialisation, etc., nécessaires. Un certain nombre de gaspillages de l’énergie seraient-ils diminués, évités, par des régulations automatiques venant des prix, comme pour le tabac ?

Un autre fait nouveau apparaît : nous entrons dans une société humaine où la répartition des risques* joue un rôle majeur. Nos sociétés développées sont fondées sur la production et la répartition – répartition bien inégale ! qui résulte des forces en présence, c’est-à-dire des conflits et des ententes entre les « unités actives* » – des richesses ainsi créées. Ces richesses ne sont pas tel un gâteau sur la table qu’il reste à se partager. Elles varient sous l’effet de ceux qui les produisent, avec leurs contraintes*, leurs critères* d’optimisation, leurs variables de contrôle* comme les connaissances* scientifiques et techniques, les investissements, toutes sortes de régulations, etc.

Dans leur forme actuelle, peut-on, dans certaines régions, satisfaire les besoins naturels du plus grand nombre ? Ils sont loin de l’être pour les sociétés en développement ou pour les laissés-pour-compte, c’est-à-dire la majorité des humains. De plus, les sociétés développées créent des besoins nouveaux, toujours renouvelés, besoins sans fond actuellement visible. Eh bien toutes ces sociétés humaines engendrent inexorablement des problèmes de répartition des nuisances*, des dangers*, de leurs possibilités (c’est la définition même du mot « risque* ») perçus ou réels, visibles ou/et invisibles.

Il faut être attentif au fait que, quand une personne compare les risques* qu’elle a connus dans le passé ou entendu citer à ceux qu’elle perçoit aujourd’hui, directement ou par les médias, les rumeurs, son expérience personnelle, elle ne prend pas toujours en compte le fait que, dans le passé, sa durée de vie aurait été si courte, qu’elle n’aurait pas eu peut-être le temps d’être exposée au risque*. De plus, la richesse de l’époque était essentiellement terrienne, concentrée dans peu de mains et il n’y avait que peu de choses à voler. Les personnes âgées (en très petite proportion) n’avaient aucune autonomie et restaient cantonnées près de l’âtre à la campagne. Enfin, la vie urbaine était infiniment plus périlleuse au XVIIIe siècle qu’aujourd’hui7. Tout voyage sur terre, mer, fleuve, était une aventure, les épidémies de choléra décimaient Paris au XIXe siècle. Il n’y avait pas d’enseignement secondaire de masse, et encore moins d’enseignement supérieur. Donc pas de risque* de conflit dans ces écoles aux élèves rares, issus de la même classe sociale. Toute maladie, tout accident, professionnel ou non, était un cataclysme dont on ne réchappait pas, ni soi-même ni sa famille.

C’est donc à l’époque la plus heureuse pour les pays nantis, dont les bienfaits sont considérés comme allant de soi, que se pose la question : maintenant que nous avons atteint ce bonheur inégalé dans le passé, que nous le considérons comme allant de soi, normal, que nous ne le percevons même plus tellement il est intériorisé, comment se présente la répartition des risques* réels et des risques* perçus ?

Les énergies mises en œuvre par les humains (voir annexe 1) et leurs effets sur la Terre* en sont l’instrument le plus puissant. L’énergie nécessaire pour faire fonctionner l’organisme est d’environ 100 watts. La nourriture apporte à chaque humain, assez heureux pour y avoir un accès régulier, environ 8 à 10 mégajoules par jour (autant d’énergie qu’un peu moins d’un quart de litre d’essence : 1 tonne d’équivalent pétrole = 41,8 gigajoules), équivalent de 100 watts. Lors d’un fort travail musculaire, cette puissance* peut monter jusqu’à 400 watts.

Cette énergie du corps humain est augmentée de l’énergie que lui fournit la société humaine (avec un coût). En France, par exemple, chaque humain consomme environ 4 800 watts engendrés à partir de 7 500 watts d’énergie primaire*, compte tenu des déperditions au cours de l’extraction et de la transformation. Cela multiplie les effets de l’activité humaine par un facteur de plusieurs dizaines en France. Ce chiffre doit être modulé suivant les pays et les groupes humains, il peut atteindre plusieurs centaines dans certains pays. En somme, dit d’une manière imagée, chaque Français a à sa disposition, en permanence, une quarantaine d’« esclaves ».

Parmi les différentes causes primaires* et souvent invisibles de dégradation de l’environnement, l’énergie est, de très loin, au premier rang, que ce soit directement – un cargo de pétrole qui sombre – ou indirectement – tel produit chimique douteux répandu sur le sol, en agriculture ou en élevage.

L’évaluation de tous ces avantages mais aussi de ces nuisances, de ces dangers* potentiels, est fondée sur une connaissance, hélas ! jamais suffisante, toujours en évolution, nullement infaillible hors de limites très strictes, conformément à la méthode scientifique. D’ailleurs ne vaut-il pas mieux l’appeler un « savoir* » au sens le plus large ? Encore faut-il parvenir à surmonter les barrières, les déformations de la diffusion*, le filtre de la perception personnelle, y compris de la part de chaque membre des « unités actives* ». Claude Lévi-Strauss nous dit que la trop grande abondance des connaissances* d’aujourd’hui, comme dans le passé la rareté des connaissances*, et l’impossibilité de partager le langage des spécialistes scientifiques, même pour leurs collègues d’une autre discipline, font que notre société a renoué avec les mythes8, mythes qui sont les intermédiaires obligatoires entre ce que l’homme connaît par sa propre expérience et les inconnues de toutes sortes avec lesquelles il doit vivre.

Il nous faut hiérarchiser ces nuisances*, ces risques* et les avantages actuels, attendus de toutes les évolutions énergétiques. Aucune n’est « propre, bon marché, sûre et abondante », contrairement à ce qu’on nous promet depuis un demi-siècle.

Tout cela ne projette-t-il pas le savoir*, scientifique et technique notamment, dans l’arène humaine, sociale et politique ?




1- Le noyau terrestre utilise environ 1 TW pour faire circuler les matières portant des charges électriques qui engendrent le champ magnétique terrestre, créant donc la magnétosphère qui a permis à la vie de se développer sur Terre en protégeant le Vivant du vent solaire, dévié par le champ magnétique terrestre, cette interaction formant cette magnétosphère. La chaleur quittant le noyau pour le manteau* terrestre serait de l’ordre de 4 à 6 TW.


2- Nous citons 126 PW dans l’annexe 1, pour la cohérence avec les autres nombres, mais préférons ne retenir que deux chiffres significatifs quand cela est loisible.


3- « The world forgotten crisis », Nature, 422 (6929), 20 mars 2003, p. 251-256.


4- [Vorosmarty C.J. et al.], [Clarke T.], [ « The world forgotten crisis », Nature, 422 (6929), 20 mars 2003, p. 251-259].


5- [Laubier L.].


6- « Le coût de l’énergie représente de l’ordre de 2% du produit international brut*. Le multiplier par deux amènerait à 4 % » [Lesourne J.]. » Cela serait-il « supportable » ? Cela contribuerait-il à rendre les ressources énergétiques actuelles « durables » ?


7- [Arlette Farge].


8- Lévi-Strauss C., Histoire de lynx, Paris, Flammarion, 1991.









Chapitre 2

La science et la technique
 peuvent-elles contribuer à maîtriser
 les difficultés énergétiques ?



Le diagnostic international

Le monde développé nous apporte de nombreuses réponses positives à cette question ci-dessus. Ainsi, des améliorations considérables pour limiter les rejets*, les pollutions, les destructions, etc., ont été apportées et pourraient être mises en œuvre à plus grande échelle :

● aux États-Unis, dans l’utilisation du pétrole sous toutes ses formes, du gaz naturel depuis longtemps et récemment du charbon fluidisé, avec des progrès sensibles dans l’emploi de la biomasse*, du vent, du solaire thermique* et photovoltaïque* ;

● en Chine, sous forme d’un fantastique effort sur les infrastructures, dont le transport par un pipeline de 4 000 km du gaz naturel liquéfié (avec les installations portuaires et les réseaux locaux de distribution) s’ajoutant au charbon, base bien établie de l’énergie du pays, et par la croissance d’un nucléaire civil exploratoire ;

● dans le développement de l’énergie hydraulique* partout où c’est possible, avec les dommages environnementaux et humains ;

● par le solaire thermovoltaïque* et le solaire thermique* au sud des États-Unis (les maisons individuelles de Los Alamos), en Grèce ou en Israël ;

● en France, en Grande-Bretagne, aux États-Unis, en Russie, au Japon, en Chine, en Corée-du-Sud, par la construction et l’exploitation des centrales nucléaires ;

● dans l’énergie éolienne des pays favorisés à cet égard, les Pays-Bas, le Danemark, la Californie ;

● grâce à la géothermie en Islande, Nouvelle-Zélande, Italie, entre autres.




La situation en France

Serait-ce une gageure ou un dessein naïf que de supposer que, parmi tant d’organismes nationaux et internationaux, tant d’industries internationales puissantes (dont toutes les compagnies multinationales géantes, pétrolières, charbonnières, gazières, de constructions automobiles, électrotechniques) qui consacrent tant de moyens à cet immense domaine de l’activité humaine qu’est l’énergie, la recherche scientifique et technique française puisse apporter une contribution perceptible, tangible, en particulier à travers des collaborations nationales et internationales ?

Les exemples que nous donnerons montrent qu’il y a des failles chez beaucoup de ces gigantesques acteurs énergétiques. La recherche scientifique et technique de la France pourrait contribuer à trouver les facteurs limitant le progrès, à clamer avec force et des preuves expérimentales : « Le roi est nu ! »

Il y a une faille scientifique et technique partout où :

1. il faut faire quelque chose de fort, de contraire aux idées reçues, en un mot de courageux ;

2. il faut des compétences profondes et larges à la fois, englobant tant les dispositifs scientifiques, techniques, industriels, à créer, que leur fabrication, leur exploitation, leur maintenance, leur exploitation, leurs grosses réparations et adaptations ;

3. il y a des relations à établir entre les éventuelles nouvelles sources d’énergie et tout le tissu industriel, économique, commercial, social, médical, compte tenu des coûts, des nuisances* et des risques*.

La France n’est pas sans ressources dans le domaine de la recherche scientifique et technique énergétique. Elle ne manque pas d’inventeurs-créateurs pour les composants de ce système* énergétique. Un seul exemple : les perfectionnements donnés à la sonde de Castaing ont conduit à la sonde ionique de Slodzian d’aujourd’hui et ont donc permis des progrès en matériaux pour l’énergie. Comme le montre cet exemple, bien des atouts français sont inconnus du public, et d’ailleurs de toutes les unités actives*. Mais ces atouts sont utilisés très activement, avec de nombreuses publications, un réseau national d’utilisateurs, un soutien budgétaire fédéral important… à Boston (à l’Université Harvard).

Mais disposons-nous des autres agents scientifiques et techniques de la chaîne d’activités citée ci-dessus, par exemple pour la fabrication à des prix concurrentiels, l’exploitation, la maintenance, la robustesse vis-à-vis de toutes les agressions, climatiques, accidentelles, etc.? Car dans tous ces domaines, il faut à la fois de la science et de la technique, jusqu’aux services de maintenance et d’assistance aux clients.

Avons-nous, pour chacun des atouts prouvés par l’expérience en matière de compétence scientifique et technique énergétique, les personnes ayant le savoir* nécessaire ? Avons-nous les scientifiques et les techniciens ayant une compétence générale, une vision synthétique de l’ensemble du domaine énergétique où nous voulons agir, étayées par toute une vie professionnelle ? Ces personnes devraient en outre être sans failles scientifiques et techniques dans leur domaine, avec la hauteur de vue associée, et posséder la neutralité et le pouvoir de convaincre par leur autorité scientifique, technique, industrielle, économique et morale.

Où sont toutes ces catégories de personnel ? Elles existent : je les ai rencontrées. Mais qui les identifie ? Qui leur permet de publier ? Qui lit leurs travaux ? Qui les comprend ? Qui réussit à les faire connaître ? Qui les appuie ? Qui leur donne les moyens nécessaires ?

 

Notre système d’éducation, de formation, d’aiguillage vers les carrières adaptées à leurs capacités, et de recherche scientifique et technique, d’ingénierie, les engendre-t-il ?










Chapitre 3

Énergies et systèmes de distribution



Introduction

Cet ouvrage fait une revue des domaines énergétiques et invite le lecteur à explorer nos points forts, nos faiblesses, nos atouts et les voies de développement possibles, les performances et avantages espérés, les nuisances*, les dangers* présents et possibles (les risques*) plus ou moins grands, nos ressources en somme, à faire un bref diagnostic des sources d’énergie dans les domaines suivants : pétrole et gaz naturel, charbon, hydraulique*, biomasse*, solaire* et autres énergies renouvelables, transformations, stockage*, transport, distribution, déchets liés à l’emploi de l’énergie nucléaire de fission*, applications des biotechnologies, vent, géothermie*, thermonucléaire* et surtout économies d’énergie.

N’est-ce pas alors une réflexion sur la substitution de biens, base de l’économie de marché ? Quand on achète des fruits et légumes d’un pays lointain où la main-d’œuvre est bon marché et qu’on les transporte par avion, on préfère payer le pétrole des moteurs, l’énergie pour fabriquer les matériaux de l’avion, que de payer la main-d’œuvre en France. C’est bien le prix de l’énergie qui régule, en partie, ce choix et donc les économies d’énergie. On peut agir dessus par les « variables de contrôle* » du système* énergétique comme, par exemple, les prix payés pour chaque phase de mise à disposition d’énergie au consommateur, les taxes prélevées à chaque étape (l’exemple qui est connu de tous est celui des taxes sur l’essence, taxes plus grandes que le coût de l’essence à l’arrivée en France et sa sortie de raffinerie), tout cela s’appelant les « tarifications* ».

Les innombrables textes d’ensemble sur l’énergie font-ils une place à cette réflexion ? L’addition des problèmes à résoudre pour disposer des énergies de chaque catégorie (hydraulique*, carburants, charbon, gaz naturel, nucléaire, solaire thermique*, solaire photovoltaïque*, éolienne) ne remplace pas cette réflexion. Cette addition des difficultés de la maîtrise de chaque énergie y contribue seulement, et de plus à travers le filtre personnel des promoteurs de chacune de ces énergies1. Cette réflexion globale permettrait de préciser les points aujourd’hui sensibles et qui, pour des raisons diverses, n’ont pas été explorés ou tout simplement repérés. La recherche scientifique et technique française pourrait, avec des collaborations, apporter des éléments nouveaux. Donnons quelques exemples.

Qu’on le veuille ou non, le siècle qui commence sera, pour les milliards d’hommes démunis, principalement (avec les perspectives des seules connaissances* d’aujourd’hui) le siècle de l’utilisation des énergies fossiles* : pétrole, gaz naturel, charbon (et peut-être de composés du méthane* comme les hydrates de méthane*).

Faisons des efforts pour avoir suffisamment de telles énergies dans des qualités adaptées aux besoins, en en diminuant l’impact négatif sur l’environnement. Car dire aux pays en voie de développement qui n’ont pas les choix énergétiques dont nous disposons, mais aussi des pays à forte population (Inde, Chine) de ne pas utiliser ces combustibles pour ne plus continuer de polluer la planète, après que nous y avons largement contribué, c’est leur dire : « Maintenant, il n’y a plus de pain pour vous, alors mangez de la brioche ! » C’est paradoxal, de mettre au premier plan les combustibles fossiles* compte tenu des problèmes d’effet de serre*, mais c’est inévitable avec les connaissances* et les contraintes* scientifiques, techniques, industrielles, économiques d’aujourd’hui.

Cela implique que les humains vont vivre dans un monde de plus en plus dégradé et peut-être aussi des sociétés elles aussi bouleversées. Comment aider les humains (et déjà les Français) à s’y adapter ? C’est l’un des problèmes fondamentaux à résoudre. Les aspects scientifiques et techniques de l’adaptation forment un gisement encore largement vierge. De plus, pour pouvoir s’adapter quand les événements climatiques extrêmes* déferleront, il faut se préparer dès aujourd’hui.

Les combustibles fossiles* ne sont ni gratuits, ni sans danger* immédiat et nuisances*, ni ne dispensent d’efforts de recherche, d’extraction, de lutte contre leurs détriments* et d’adaptation à nos consommations*. C’est un de nos domaines scientifiques et techniques de haute compétence pour ce qui est du pétrole et du gaz naturel. Mais ce domaine manque terriblement de moyens. Ne faut-il pas y accroître notre effort scientifique et technique ?

Nous détruisons en même temps les gisements de combustibles fossiles* issus des micro-organismes, nourris de la photosynthèse*, puissantes couches de sédiments déposés dans les mers, recouverts par d’autres sédiments, subissant des conditions thermiques et de pression, des transports dans les sols, qui les ont transformés pendant des centaines de millions d’années en charbon, en pétrole, en gaz naturel, des résurgences qui les ont quelquefois ramenés en surface et les ont fait disparaître par érosion. Le reste s’est accumulé dans les pièges géologiques* des sous-sols.

Ce que la nature a mis des centaines de millions d’années à constituer, avec une proportion par rapport aux organismes primitifs enfouis aussi infime qu’environ le millionième, les humains en ont déjà extrait et consommé et détruit :

– la moitié du pétrole (récupérable avec les connaissances* d’aujourd’hui) ;

– le tiers du gaz naturel ;

– moins du dixième des ressources exploitables connues de charbon.

Ne faudrait-il pas répartir, partager, réguler cet emploi des carburants fossiles* et du gaz naturel entre les sociétés humaines d’aujourd’hui et celles de demain ? Cela a-t-il un sens de parler de « développement durable » alors qu’on continue cet épuisement définitif des ressources naturelles et qu’on n’en voit pas la limite dans les pays démunis, soit les 9/10e de la population humaine ? Les pays développés, entièrement dans les mains des unités actives*, font des déclarations, des conférences (sans sanctions pour ceux qui ne respectent pas leurs engagements) et se nourrissent de rêves que, tour à tour, ces unités actives* poussent au premier plan, quand elles ont saisi le microphone : « Demain on aura telles merveilleuses solutions de production d’énergie sans combustible fossile*. » Cela dure le temps des modes.

La combustion de la biomasse* possède des atouts que, dès aujourd’hui, la France a les moyens scientifiques et techniques de développer. Elle peut devenir attractive pour de nombreux utilisateurs, notamment dans les pays francophones et plus généralement du Sud, le contexte des prix lui étant tôt ou tard favorable. Ne répétons pas cette erreur d’un célèbre économiste français qui disait à la fin des années 1960 : « Comme le pétrole vaut 1 à 2 dollars le baril, nous n’aurons jamais besoin d’autres sources d’énergie. Toute source nouvelle d’énergie doit être jugée à l’aune de ce prix du pétrole. »

Compte tenu des besoins des pays francophones du Sud, il faut privilégier le solaire et notamment le solaire thermique* et le solaire photovoltaïque*. Pour progresser concrètement, la recherche française pourrait, avec ses partenaires industriels, en y mettant les moyens nécessaires, définir des objectifs modestes au départ, mais réalistes dans le cadre de prix et de tarifications, élaborer un programme scientifique et technique ancré dans l’industrie et ses marchés, avec un calendrier, des ressources notamment en hommes capables de mener cela dans un cadre national et international.




De nouveaux vecteurs* d’énergie : l’hydrogène et ses composés ?

Avec son expérience de la construction et de l’exploitation des centrales électronucléaires, du retraitement (la séparation mécanique et chimique des combustibles d’uranium irradiés) de leur combustible, la France a beaucoup d’éléments pour faire progresser un « système technique* » produisant et employant les composés utilisables de l’hydrogène. Contribuons à faire progresser un sujet où règne la confusion avec les mythes d’un nouvel âge d’or, celui de la production en masse de ces composés d’hydrogène sans émission de gaz à effet de serre* et son utilisation par les piles* à combustibles pour tous les usages, de transport, domestiques, industriels.

L’hydrogène n’est pas une source d’énergie. C’est un vecteur*, porteur d’énergie, à condition d’en faire un composé stockable, transportable, utilisable par toute personne, et cela sans nuisance, sans danger* et sans risque*. Il faut aussi des énergies primaires* pour le produire. Peu d’éléments de tout cela existent aujourd’hui.

Le duo hydrogène*-pile à combustible est en effet devenu du domaine de l’utopie politique, avec la croyance qu’il remplacerait une association qui fut féconde et qui deviendrait révolue, le duo pétrole-moteurs à combustion interne. Mais ce duo-ci n’a jamais existé seul. Ce qui existait, c’était la rencontre (appelons cela « carrefour ») à la même époque, dans les mêmes pays occidentaux, du pétrole, des moteurs à combustion interne dans un système technique* alliant les aciers de tout type, les autres matériaux – aluminium, lubrifiants, caoutchoucs –, la tenue aux hautes températures et pressions, les machines-outils, l’infrastructure, routes, ports, aéroports.

Ce qui est envisageable pour l’hydrogène et ses composés utiles, en l’état des connaissances* actuelles, c’est l’association entre :

– premièrement, la production d’énergie primaire* sans effet de serre* – le seul candidat ayant bénéficié d’une expérience industrielle est l’énergie nucléaire, il faut donc desserrer les goulots d’étranglement sur les autres pistes ;

– deuxièmement, la fabrication d’hydrogène et d’autres vecteurs* d’énergies – par exemple, des composants de l’hydrogène ayant moins de nuisances* et présentant moins de risques*, des carburants de synthèse, etc., à partir de cette énergie primaire*, notamment pour les transports ;

– troisièmement, les divers types de piles* à combustibles adaptés aux usages que l’on souhaite – des moteurs électriques pour certains modes de transport par exemple ;

– et quatrièmement, tout cela dans le cadre du système technique* actuel et de la décennie en cours.

Une voie privilégiée pour la production d’hydrogène pourrait devenir l’imitation du monde microbien, qui l’accomplit à partir de l’eau à température ambiante avec les hydrogénases. Nous mettons le doigt sur un domaine de connaissance, la biologie et la biochimie, qui contribue à élaborer, édifier élégamment certaines parties d’un nouveau système* énergétique.

Le nucléaire civil a résolu au cours du dernier demi-siècle tous les problèmes de conception, fabrication, exploitation, maintenance, qu’il a rencontrés. Reste à résoudre concrètement le problème des déchets nucléaires et à surmonter les difficultés liées au plutonium* et à ses descendants. Il s’agit dans les deux cas d’assurer la sécurité* des humains contre leurs nuisances*, les risques* auxquels ils nous exposent, alors que nous ignorons* tout du futur des sociétés humaines et des éventuelles découvertes scientifiques et techniques. Il n’y a même pas d’accord scientifique et technique, en France, y compris entre les scientifiques, sur les objectifs et les méthodes pour protéger les humains des risques* éventuels.

Dans ce contexte, il semble de pas y avoir d’autre issue pour les déchets nucléaires que l’enfouissement et le confinement dans les profondeurs géologiques* dès qu’ils seront suffisamment refroidis, barrière naturelle dont les études du passé montrent le degré d’efficacité et les limites. C’est aussi le jugement de tous les autres pays du monde.

Pour ajouter une autre barrière aux migrations des corps radioactifs*, celle-ci artificielle, on dispose de procédés pour vitrifier ces déchets, c’est-à-dire les diluer à proportion d’environ 10 à 12 % en masse de corps radioactifs* dans la matrice de ces verres* très spéciaux. C’est un des atouts de la France : nos performances en la matière sont reconnues dans le monde entier. Une troisième barrière de précaution consisterait à placer ces verres* et les autres déchets nucléaires dans des conteneurs pour verres* qui restent à concevoir, à réaliser, à tester, à fabriquer. Il y a une ambiguïté forgée par les unités actives dont on n’arrive pas à sortir. Les verres* contenant les déchets sont une excellente solution d’attente d’enfouissement pendant quelques décennies, en attendant leur refroidissement. Ce n’est pas suffisant pour protéger les humains de ce pays, même enfouis dans des couches géologiques* profondes, pour empêcher leur lente « désagrégation » et les migrations par les eaux souterraines des corps radioactifs* que ces verres* contiennent. Tous les modèles d’extrapolation dans le temps de leur tenue n’ont que la valeur des modèles mathématiques, passant de ce qu’on sait à ce qu’on croit.

La France n’a ni les déserts américains, ni les boucliers granitiques intacts de fissures des Suédois, des Finlandais, des Canadiens, ni les vastes étendues des Russes, des Chinois, des Indiens. Quant aux réalisations nucléaires japonaises, elles n’ont pas encore atteint le moment où les déchets nucléaires retraités et le plutonium* et ses descendants, issus des MOX*, poseront problème par leur ampleur et les contraintes* de la géographie, de la géologie et du peuplement agricole, urbain. Cette prise de conscience se fera-t-elle au Japon dans la décennie qui commence ? Resterons-nous, en France, seuls, avec nos difficultés relatives aux déchets nucléaires et au plutonium* et ses descendants ? De toute façon, les scientifiques qui « savent » n’ont jamais la parole, comme le disait Georges Charpak à l’auteur.

On peut, pour les déchets radioactifs ayant la puissance* thermique la plus élevée, diminuer l’impact sur la couche géologique* profonde, confinant par une dilution accrue des colis de déchets (on en placerait moins par hectare ; le coût en serait une plus grande emprise au sol du stockage* souterrain : rien n’est gratuit), toujours possible techniquement. Comme dans la nature, on oscille toujours entre dilution par la transformation des roches en sédiments ou weathering*, les émissions dans l’atmosphère* et les transports par les aquifères, leurs exutoires dans les rivières de France qui les véhiculent jusqu’aux océans, les matériaux radioactifs qui n’arriveraient pas jusque-là restant éparpillés dans les sous-sols ; et concentration (les gisements minéraux, les dépôts le long des cheminées remontant des profondeurs de la Terre* – vents* en anglais – par exemple pour la remontée des eaux chaudes).

Toutefois, cela ne se bornera pas à augmenter la surface d’emprise au sol du stockage*. Cette dilution du stockage* augmenterait la complexité des installations souterraines. On ne peut pas gagner sur tous les tableaux. Les distances de transport d’objet pouvant peser des dizaines de tonnes, leurs manipulations au fond de lointaines galeries, qui toutes auraient tendance à fluer et à s’écraser sous la pression des terrains qui sont au-dessus, de déformations et perturbations de la couche géologique* hôte, les problèmes de ventilation, le coût, les nuisances* et les risques* de type miniers pour les travailleurs, tout cela constitue de vrais problèmes.

Mais rien de cela n’empêcherait que la maîtrise de tous ces problèmes ardus et malaisés soit réalisable par les techniciens français. Ils ont déjà fait plus difficile dans d’autres industries que le nucléaire. Mais faut-il encore que :

– les unités actives* leur posent les problèmes pertinents, qu’à cet effet elles définissent des objectifs réalistes, et donc que

– le consommateur-citoyen puisse avoir les moyens de dire ce qu’il veut et puisse avoir les informations nécessaires pour poser les bonnes questions. C’est l’objectif principal de ce texte que contribuer à l’y aider ;

– et que les unités actives concentrent leurs ressources sur ces seules orientations.

Tous ces déchets à enfouir ont des caractéristiques de refroidissement, de demi-vies radioactives, de nuisances* éventuelles, différentes. On ne pourra pas les enfouir tous en même temps. Il faut donc créer une capacité d’entreposage temporaire de durée minimale, qui joue le rôle d’ajustement entre les temps et les durées de production de déchets, les demi-vies des corps radioactifs et les temps et durées de leurs enfouissements respectifs. C’est aujourd’hui, dans certains cas, pour des durées limitées se chiffrant au plus en décennies, une réalité industrielle qui bénéficie d’une expérience satisfaisante pour ces courtes durées. Toutefois, tant que ces entreposages* transitoires existent, la France reste un pays vulnérable.

Les autorités françaises ont choisi dans le passé d’extraire le plutonium* des éléments combustibles irradiés dans le parc électronucléaire français pour son utilisation future dans des surgénérateurs. Les investissements très élevés pour l’extraction de ce plutonium*, avec une grande pureté d’extraction du combustible irradié (99,98 %) sont réalisés. Le système* du retraitement fonctionne techniquement sans incident chimique ou mécanique. Utilisons les avantages du système* français de retraitement en repérant ses faiblesses et en y palliant. Quant aux surgénérateurs, leur développement industriel et commercial est freiné par les prix des matières premières et la tarification* de l’énergie. Cet état de fait survivra-t-il aux crises de manque d’eau, aux événements climatiques extrêmes* et aux pénuries de pétrole à bon marché ?

La disparition de tout réacteur d’irradiation en faisceau de neutrons rapides (RNR) en France a arrêté tout l’élan de la recherche à ce sujet. L’arrêt du dernier, Phénix, est programmé pour des raisons de variations des normes de sûreté. Pourra-t-on utiliser d’autres sources de neutrons rapides, au Japon, en Russie ? Mais où fera-t-on les examens des matériaux irradiés ? Que fera-t-on des substances très irradiées qui en sortiront ? Que fera-t-on des déchets radioactifs de toute nature ? Ces pays lointains vont-ils les garder pour eux comme nous gardons les éventuels déchets nucléaires produits par l’électricité que nous vendons à nos pays voisins ? Va-t-on placer les matériaux à irradier dans des réacteurs à neutrons thermiques (high flux reactor – HFR – en Hollande par exemple et les examens à l’Institut des transuraniens – ITU – de Karlsruhe) avec une extrapolation sur le papier et des simulations numériques, toujours discutables ? Cet arrêt du dernier réacteur français Superphénix, quasi neuf, permettant l’irradiation de cibles de matériaux en neutrons rapides, a supprimé toute élaboration d’outil d’irradiation des matériaux réaliste couplé à un laboratoire « chaud » – c’est-à-dire protégeant les travailleurs de la radioactivité des corps qu’ils manient – d’examen des matériaux irradiés. Tous les autres pays qui, pour une raison ou une autre, ne veulent plus d’un réacteur nucléaire, l’arrêtent et le mettent sous « cocon », de la manière la moins chère possible pour le contribuable. Ici, le seul réacteur rapide survivant et accepté par la sûreté (ce réacteur était beaucoup moins radioactif que les REP d’EDF grâce à l’absence de produits de corrosion de l’eau sur les matériaux du circuit primaire de refroidissement) pour une longue période de vie future, a été détruit à grand prix, comme un symbole, sans aucune discussion des rapports scientifiques et techniques existants le concernant2. Seule la sûreté de son démantèlement a pu être étudiée en détail. De plus, les unités actives* concernées ont inventé pour la première fois sur cette Terre*, à la connaissance de l’auteur du moins, que son démantèlement sera une expérience utile pour le démantèlement des futurs REP, sans qu’aucune étude ne justifie cette affirmation.

Dans ces conditions, il n’y a toujours pas d’autre issue que de détruire par fission* (« fissionner* ») les isotopes* du plutonium* et leurs descendants (descendants par désintégrations* et captures de neutrons), en les plaçant dans des faisceaux de neutrons rapides3. Les mettre en réserve ne serait pas une solution car cela pose un problème majeur de sécurité* s’agissant d’un élément (chimique et isotopique) tant convoité. Comment réaliser cette fission* des isotopes* du plutonium* et de leurs descendants dans la pratique ? Compte tenu des problèmes de production des matières premières, de fabrication et de transport d’éléments combustibles, de déchargement après irradiation, de refroidissement, d’entreposage, de durées de demi-vie* de chaque isotope*, quels sont les dangers*, les nuisances*, les possibilités de dangers* (c’est-à-dire les risques*), du moins ceux qui sont prévisibles, que font courir toutes ces opérations ?

Pour éviter les manipulations et les transports de matériaux très radioactifs, faudrait-il regrouper dans d’éventuels parcs nucléaires les sources de neutrons, les usines d’extraction et de séparation de ces corps, les usines de fabrication et de refabrication après irradiation ? C’est déjà le cas, sans employer le mot « parc », pour les futures, éventuelles, installations de fusion thermonucléaire*. Va-t-on les généraliser dans un avenir plus ou moins lointain ? Il faut savoir* que l’irradiation pour « transmutation » des déchets actinides* à vie longue multiplie l’émission de neutrons d’une masse donnée d’actinides* par 100 en moyenne4. Il n’y a pas de miracle en physique des réacteurs nucléaires. Quand on veut détruire des isotopes* à vie longue pour préserver les générations futures, on fabrique à la place des isotopes* à vie courte, donc très radioactifs, qui font courir des risques* aux travailleurs et aux populations d’aujourd’hui. Par exemple, les problèmes des curiums n’ont pas de solution en vue5.

Le curium produit par tout le parc nucléaire français à partir des éléments combustibles MOX* (mixte oxyde de plutonium* et d’uranium) émet plusieurs centaines de fois plus de neutrons que le plutonium* produit par tout le parc nucléaire équipé de MOX* et de tous les autres combustibles. Or, pour pallier l’exposition des chercheurs, des techniciens, de toutes les catégories de travailleurs, à ce rayonnement de neutrons particulièrement nocif, on ne sait manipuler au plus que quelques microgrammes de curium au laboratoire et on n’a acquis la maîtrise scientifique de tous les processus à mettre en œuvre qu’à cette échelle du microgramme. On ne sait rien faire de plus aujourd’hui.

Pour passer au gramme de curium, il faut une installation de chaînes blindées contre ce rayonnement en même temps que contre les autres (rayons gamma, etc.) et les contaminations radioactives. Le moindre hublot de chambre de travail sur une quantité de curium de l’ordre de un gramme, blindée pour arrêter les neutrons émis et les autres rayonnements qu’ils engendrent, doit avoir une épaisseur d’eau de l’ordre du mètre. Une installation pouvant traiter cinq grammes de curium a été ouverte (seule dans le monde), à l’Institut européen des transuraniens (ITU) de Karlsruhe. C’est une première. On a été obligé de la construire de grande taille à cause de ces contraintes*. Quand elle aura fonctionné quelques années, on verra ce qu’on peut faire à l’échelle du gramme de curium.

Le parc nucléaire français produisant de l’ordre de 80 kilogrammes de curium 244 par an à partir des MOX* irradiés, aucune installation technique ne semble réalisable avec les connaissances* actuelles. Bien sûr, la quantité de curium 244 (demi-vie* 18,1 ans), est divisée par 2 en 18,1 ans, par 4 en 36,2 ans, par 8 en 72,4 ans, par 16 en 144,8 ans. Mais avec une telle production annuelle de curium, une telle radioactivité en neutrons, un tel facteur de décroissance ne change pas les possibilités de traitement pour franchir le rapport : 80 000 grammes par an divisé par 1 gramme = 80 000.

N’oublions pas un fait simple, élémentaire : produire de l’énergie nucléaire de fission*, c’est, dans la majorité des cas, détruire des noyaux d’atomes lourds (comme les isotopes* d’uranium) à demi-vie* longue, pour en faire des noyaux de masse environ moitié, à demi-vie* courte (comme les produits de fission*, les matériaux de construction activés par le rayonnement, etc.), donc toujours beaucoup plus radioactifs. C’est l’énergie produite par cette cassure en deux des noyaux lourds et à demi-vie* longue, qui fournit l’énergie de fission* dite « nucléaire ».

Réaliste ou non, acceptable ou non, qui est prêt à aborder de front cette question de savoir si la fabrication, le traitement et le retraitement des combustibles et cibles de plutonium* et de ses descendants se feront sur le même lieu que les irradiations dans les réacteurs destinés à les détruire plutôt qu’augmenter les transports (avec leurs propres aléas) de matières radioactives ?

Qui est prêt au dialogue scientifique et technique rationnel sur ce sujet du plutonium* ? On n’évitera pas, un jour ou l’autre, de faire un « plan plutonium* » car ce problème n’a pas aujourd’hui de solution scientifique et technique reconnue, complètement évaluée et maîtrisée expérimentalement. Tôt ou tard, le destin du plutonium* et de ses descendants que nous créons continuellement sera au premier rang des problèmes posés par le nucléaire civil en France.

Les solutions ne pourront être choisies entre toutes celles de nombreux promoteurs qu’en utilisant un critère accepté par toutes les parties prenantes, et donc avant tout par les consommateurs-citoyens et les travailleurs concernés. Pour choisir entre les solutions aujourd’hui toutes spéculatives, c’est-à-dire, pour l’auteur, sans base expérimentale complètement prouvée en vue, ou dissimulant tel ou tel aspect des difficultés. Un exemple, il faudrait plusieurs dizaines de réacteurs à neutrons rapides et transporter, manipuler, fabriquer, irradier, extraire des réacteurs, refroidir, réextraire, etc., ces corps hautement radioactifs. Il faudra un critère* de choix, tant pour les déchets nucléaires que pour le destin à donner au plutonium*, nous l’appelons « critère* de confiance, de sécurité* des populations et des travailleurs concernés ».

Pour l’instant, chaque « promoteur » de solution pour la gestion des déchets radioactifs a son propre critère* de choix, enveloppé de mots savants où même les spécialistes s’y perdent, loin des réalités, loin des repères naturels, du fait notamment de l’insuffisance des connaissances* fondamentales. Son propre critère* explique toujours que la solution de ce « promoteur » pour gérer les déchets radioactifs est la seule bonne. Voici quelques exemples de critères* : montant de la radioactivité de tels corps, demi-vie de tel corps, types de radioactivités de tels corps, descendants de tels corps radioactifs de tout type, désintégrations x ou y de tout corps, migrations dans les sols de tels corps, radiotoxicité de tels corps, interne, externe, à tel organe, dose effective, dose d’ingestion, dose d’inhalation, contamination des eaux par tels corps… Les unités actives compétentes dans ce domaine ont élaboré en commun une hiérarchie des radionuclides d’après leurs détriments et ils la tiennent à jour des connaissances* nouvelles. C’est une excellente contribution à ce que serait un outil de réflexion sur l’aval du cycle des combustibles nucléaires. Mais il ne contient que les corps que ces unités actives* considèrent comme des déchets, à leurs yeux.

De plus, l’insuffisance des connaissances* fondamentales relatives :

– aux effets des rayonnements sur les matériaux6 ;

– aux effets des rayonnements ionisants sur les lésions de l’ADN concerne aussi bien les promoteurs que les généralistes et les spécialistes.

Cela contribue à entretenir des controverses et des polémiques sans fin. Ces controverses traduisent simplement l’insuffisance des connaissances* fondamentales biologiques pour des phénomènes d’action des rayonnements ionisants à très long terme. Au contraire, toutes les actions des rayonnements ionisants sur la population et les travailleurs d’aujourd’hui, sont maîtrisées.

Évidemment, chaque promoteur soutient son projet sans en montrer les inconvénients, les nuisances*, les risques*. Peut-être ne les voit-il vraiment pas, car peu de scientifiques ont une vue exhaustive des problèmes du nucléaire, même parmi les spécialistes et ceux qui l’enseignent. Comment le pourraient-ils, avec la meilleure volonté du monde, puisqu’une partie n’en est pas publiée ? Le terrain est laissé aux seuls humains munis d’un microphone et d’un haut-parleur pour se faire entendre de ceux des médias qui y ont intérêt.

Faut-il déplorer la faiblesse (relativement à nos partenaires scientifiques étrangers) de nos sociétés savantes concernées, malgré la bonne volonté que certaines démontrent et des éditeurs scientifiques et techniques, d’ailleurs en anglais ? Aidons-les de toutes nos forces car certains de leurs membres ont la volonté de servir la science et l’intérêt général. Il leur manque notamment les moyens.

Il faudrait donc élaborer à l’avance, dans la sérénité, un critère* de confiance et de sécurité* des populations et des travailleurs concernés, défini et voulu par ceux-ci, et non par les « unités actives ». Voici un exemple d’un tel critère* de confiance et de sécurité* des populations et des travailleurs concernés, simple, à titre de première itération*. Les populations et les travailleurs concernés par un projet de site d’enfouissement de déchets nucléaires y mettraient la seule condition suivante : « Aucun corps radioactif enfoui ne doit pouvoir sortir de la couche géologique* confinant pendant une durée fixée par ces populations et travailleurs concernés. La vérification que ce critère* est bien respecté sera demandée par les populations et les travailleurs concernés aux laboratoires compétents de leur choix. »

La partie dite « réversible » de la vie de l’installation de stockage* pourrait faire l’objet d’un critère* similaire, mais englobant aussi la ventilation, le sort des travailleurs du fond, l’entretien de la sécurité* d’accès jusqu’aux objets enfouis, et cela par tout laboratoire compétent désigné par les populations et les travailleurs concernés.

Après cette durée de confinement total des déchets radioactifs, les migrations de corps radioactifs, qui seraient éventuellement acceptées, devraient être négligeables et être prouvées expérimentalement telles.

Insistons-y : proposer un tel critère, élaboré par les populations et les travailleurs concernés, c’est mettre au centre du dispositif énergétique le consommateur-citoyen, et non les « unités actives* », quelles qu’elles soient. C’est un des messages essentiels de ce livre. Faudra-t-il attendre, comme pour les divers accidents récents, que les faits imposent de tels critères* ?

Ainsi, ayant parcouru brièvement les diverses sources d’énergie, nous constatons : il n’existe pas, avec les connaissances* scientifiques et techniques actuelles et avec les méthodes utilisées par les humains pour conduire, commander, contrôler* leur système* énergétique, dans le cadre de ce système énergétique, de solution qui nous évitera :

– le changement climatique global* et ses répercussions régionales extrêmes* – il y a des productions d’énergie dont la faisabilité*, compte tenu des connaissances d’aujourd’hui, va de la maturité (carburants), en passant par les procédés dont une partie est prouvée (nucléaire), les procédés pour lesquels on voit des solutions (solaire thermique et photovoltaïque, piles* à combustibles, etc.) jusqu’aux rêves (on vous promet telle source d’énergie propre, abondante, inépuisable, bon marché, etc., dans trente ans, à condition que vous nous donniez beaucoup d’argent dès maintenant et que vous nous laissiez faire. Tout cela est pour votre bien ;

– les pénuries d’eau (stress hydrique*) à usage domestique, agricole, industriel, médical, des services, qui seront la cause de détresses terribles pour les démunis dans moins de deux décennies ;

– des fortes nuisances* ainsi que des possibilités de graves dangers* d’autre nature.

On ne peut espérer que des améliorations partielles pour les plus favorisés et une adaptation de la plupart des sociétés humaines. Encore faudrait-il s’y préparer.

En un mot, la seule réalité d’aujourd’hui, c’est que nous vivrons dans un monde de plus en plus dégradé par les utilisations directes et indirectes de l’énergie. Notre seule perspective est de continuer avec les énergies émettant pour la plus grande part d’entre elles des gaz à effet de serre*.

Toutefois, cette dégradation se fait d’une manière hétérogène entre les lieux et les peuples, avec des moyens et des ressources très disparates et disproportionnés pour s’y adapter – les sociétés les plus résilientes et les mieux interconnectées, disposant de moyens redondants pour résister aux nuisances*, seront privilégiées – et donc s’y préparer.

C’est un drame. Il a déjà commencé de se produire. Ses marques sont désormais visibles, distinctes des variabilités naturelles du climat qui, elles, ont toujours existé. Il faudrait se résoudre à le regarder en face et ne plus s’en remettre aux seules unités actives* tant pour faire progresser le système* énergétique que pour s’adapter à l’inévitable, en s’y préparant dès aujourd’hui.






1- Il faut bien que les informations que les hommes compétents et neutres utiliseraient viennent du lieu où sont produites les connaissances. Pour beaucoup de sources d’informations, Internet affiche les publications originales dans la plupart des pays concernés. Les agences internationales affichent tous leurs rapports originaux. Toutefois, pour certains domaines scientifiques et techniques, ce qui est affiché sur Internet par les organismes français qui nous intéressent ici, n’est-il qu’une sorte d’artifice de communication, ne donnant pas accès à la liste exhaustive des publications originales de l’organisme ainsi que les moyens d’y accéder pour les lire intégralement, avec les liens informatiques aux rapports détaillés sur lesquels ils s’appuient, donc ne permettant pas de se faire un jugement. Ce sont des textes de « communication », autant dire des plaidoyers de promoteurs.
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